
Favoriser les modes actifs 
 
Les modes actifs (marche et vélo) constituent le maillon de base des déplacements 
multimodaux. En plus de leur absence d’émissions de GES et de polluants 
atmosphériques, ces modes ont également un impact positif sur la santé, et une 
dimension sociale en raison de leurs faibles coûts. 
 
Trois types d’actions doivent être menées pour atteindre un développement 
significatif : proposer des infrastructures de qualité en nombre suffisant, sensibiliser 
en valorisant socialement l’usage de ces alternatives, et accompagner l’acquisition 
de nouveaux comportements. 
 
En matière d’infrastructures, il s’agit essentiellement de booster la réalisation 
d’aménagements qualitatifs, dédiés, et sécurisés. La sensibilisation passe par la 
construction d’un nouvel imaginaire collectif dans un univers ou la norme reste une 
survalorisation sociale de la voiture particulière. 
 
L’accompagnement doit lui permettre de construire de nouvelles habitudes : changer 
sa pratique n’est généralement pas une question de « déclic », mais passe par un 
apprentissage avant de devenir une véritable option. 
 
Pour que la marche devienne une vraie alternative à la voiture il est nécessaire de 
mettre en œuvre un plan Wallonie piétonne ambitieux. 
 

 

Pour que le vélo devienne une vraie alternative à la voiture, il est nécessaire de 
continuer à développer un réseau vélo répondant aux critères de qualité 
internationalement reconnus, à savoir un réseau à la fois « sûr, cohérent, rapide, 
confortable et agréable ». Le PACE s’appuiera sur et renforcera le plan Wallonie 
Cyclable (WACY), sur le décret cyclable et sur l’obligation légale de cheminement 
cyclo-piéton sur toutes voiries utiles pour le vélo et/ou piéton via le décret du 4 avril 
2019 visant à généraliser les aménagements cyclables de qualité en Wallonie et à 
renforcer la sécurité des cyclistes. 
 
Le PACE reprend et renforce ainsi l’ensemble des mesures du plan Wallonie 
Cyclable selon ses quatre thématiques : 



 

 

 

Pour accélérer le soutien aux politiques de mobilité active et d’intermodalité menées 
dans les communes, un droit de tirage spécifique (Plan d’Investissement Mobilité 
Active Communal et Intermodalité) va être mis en place. Ce droit de tirage permettra 
de réaliser des aménagements cyclables, piétons ainsi que des aménagements 
favorisant l’intermodalité à travers des mobipôles. 
 
Une première enveloppe de 52 millions d’euros a été engagée en 2021 par le 
Gouvernement. Cette enveloppe sera portée à 210 millions pour la programmation 
2022-2024. Dans le cadre de la gouvernance du PACE décrite au chapitre 6, ces 
actions seront évaluées et potentiellement pérennisées, renforcées ou modifiées 
selon l’évolution des GES à l’horizon 2030. 
 
 


